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.sC btxis-rtrs Dn UnGL!sr n'ANetEcv:nit is l E 'D in -

îS'uite.
c De quelque noire cortiear que le, auttres soient revéttis, ils pàlissent quand

on voit Craznier sous son séri hle jour ; rai; quelle plurne, quelle langue
pourrait tracer son véritable lportraii ! Sur les soixante-cing ans qu'il a vé-
cu, et les rente-cinq de son àge üui, il ci a passé vingt-ieif à commettre
une suite d'actiois qui, par la culpabilité de leur nature et les malheurs
qu'elles deviient etlser, nic peuveni etre comparées à rien de ce qui se trou-
'e dan-, le. artntaler; de Pinfaitie humtîainie. Eîaît*an '-,régé i. un iolgeaI Cart-

bridge, et %ant nr eunséquent pri, Pengagement de ne se point marier tart
qu'ti le srail, c'o1mme cet Cict;re l'uiage aujourd'hui, il se mtarin secrète-
ment, et conitiniici i garder sa piaee. Tandis qu'il était mtarié, il se fit prétre,
et s'engagea ipar la mérie au célibat ;pis, passant ien A llinagne, il épolt-
ua ur.e nutre fntenc, file d'un prutestanu : de sorte qu'il Cut deuix feImmîes
cin méimle teins, qtuoiqt'il se fût enangé à ten avoir aucune. Comme arche-
vque, il fit observer la loii ii célibait, tandis que lui-même gardait secrète-
ment dais son palais à Ca sterbr sa feimie allemande, qu'il avait, ainsi
que nous Pavons vut dans le paragraphe 10., transportée un Angleterre dans
une malle. Comme juge cclsiaique, il divorça Icitmi Vi ll de trots
fem:nes ; dans deux île ces cns, les motif, de sa décision furent directement

coniraires à ceux qu'il avrai liui mméite établis pour déclarer les mariages va,
lides ; et par rapport a .ne nlyn, colmnte juge ecclésiatiîque i prononça
qu'Ann n'avaitiai jamar. été lafemm ne du roi. indi, qu,. comme membre de
la chambre îles pairs, il votapou sa mort comme étant adultére,.et par con-
sèqiuent coupab!c de trahison envers son epour. Comme archevéêtie sous
Ilenîri 111 (charge qu'il reçut avant sur lcs lèvres un oarjre prémédité,)
il ci vova hommes et feirmtes ami hîch. parce qu'ils n'étn nt pas catholiques,
et y enivoCa les cathqngncs parce gi til ne reconnaissaie tîpas la suprema-
tic dt rdi, et par toîétiierit ne se parjuranient pas comme il l'avait fait si
uouvenît lu-itme. dtat devenu ouveitemet proteuta nt sous le règne d'E-
douiard Y I, ci rofessant ces méimes principes pour l'adoption desquels il
avait fait brûler les alttres, il fit alors brû!er sus coréligion,.aires lcipotes-
lans, parce rque leurs bases iouirIpro/e/rr nétnient nas les mêmes que les
isiennes. Comme exécvuteur tesitianiaire dle sri ancien iaire Henri, qui
donnait la coIro n m' après Edouard -à ses files îMarie et EliaIelbth, il cons-

pira avec d'autres à dépouiller ces mértes filles Je leur droit, pour donîncr la
courunne à ladv Jeanne Gray, cetie reine le neufjoumrs. qu'il avait contri-
bué à faire procinier. Malgré tuat de crimes monstrueux. n'étant condamni-
né qu'à demeurer renfrrtii dans son painis dle Lamethelli, cin reconlaissance
île la douceur de la reine il coinuluta avec des Iraitres payés par la France
pour renverser son giouveriîent. Mis enfin ci jugement et condamné
cotmume 1rtie, il déclara qu'il était prèt à se rétracter. On lui accorda
titi srsit ae six se:mines, peidant lesquelles il signa six ditlérentes forines
île rétractatiois, plus étenlitues le. unes qieu les autres. Il déclarn que la re-
ligioi protestante était fwlsse, qime la religion cntholique était seule vraie .
qu i croyait ottes les d ('l'ries dcele Eglise qu'il avait lioriiblceent lilas-
hiliétrié contre 1' E:uicliaristie qu'il était indigre dum pa lidon ; qu'il prinit le
ietple,la reine et le pape de trier poiuirsa m!beuru-e tine et dl'en avoir pi-

tié ; qu'il avait lait, et :,ig ,elte decltrationa sans criinte, santi espérance
de grace, pour le sîulgement de su coiscien ce et pour servir d'avertisse-
mrit n0 Ièutres. Oit moi en, qutestion. dans le conseil de la reine, si oni lui
iardunnierait cime à d'autres qlui s'étaieint réiraîtés ; rnais on reconnut
que ses criles étaient trop énormes, et qu'il serait injuste de le laiser éclap.
per ai châtment ; à quoi on itnarni[ pit ajouter quiil cût été peu à l'htoneur
de d'ugse 'atholique de voir rc îeenir à se5 prinipes un tiisérabe. coupa ble-
île tint île vols, de parjures, de tralhisoits et le mîeurtres. Aienté, cit con-
séquencîe, poir lire publiquement sa ciltctio en allant nut bûcher, quand
il le vit prparé et i fut certain qu'il filInit mourir, porta nt toujours la tmnémte
tali.e Ci suni etur, il réiracta sa rêtraclation, p/ong:ea dans /c feu la vmain

qi l'avait signé.e, et expira p1 rotestant cotre ectte itie religion dans
laqPuelle il avait pris Dieu à témoin qu'il croyait ferumîcemnt, seuileient neuf
heurtes n ravt ni -

Aucun île ces faits ne peut être tié ; tmais au inoitîs nous savons qu'il était
apostalt, pmijlire et rmeurtrier, et no'us savons asi iue Pacte qui établit la li-
turgic nous dit qu'il étiit à la tête de leux qui, " avec Paide du Saint-Es-
ir.t, l'avaient composéc.

Le sCiond de ces actes di parlement est le premier du règne d'Elisabeth
el pitre I , qui confirme le prerlier et ajoute à sa sévérité le troisième os
le treizième du règne d'Eliath.ili se rappor:e aux aicles de foi, et exclu
dles dîmes ou aumtrels biens d'Eglise tous ceux qui n'auront pas souscrit avec

serment tois ces articles.
A près aviir lt avec attention ces actes du parlement, vous voyez claire-

muent co)trmrcnt il se trouve aintant une E se abe et vous pouvez
répondre à cette question: Cette lFglise a.t-e!le et peut-elle avoir des droits

autres (lite ceux qu'elle tient île ces inîres actes' Ceci est un sujet de la
plus liaute importance possibîle ; car, à la istance de deux cent quatre-vingt-
sept ans du moment où fut passé lacte d'Edouard V r, qui, le premier, crea

l'EgieI et la liturgie, le parlement siégeant encore à Westminster n à discu-

ter, et il eît de fait maiitenanit engagé dans la discussion de savoir Fi cette

Eglisc cet établie sur la prcscip!ion uu sur des actes de pallen ent. J'a mis
sous vos Veux les ntes par lesqu!s elle a été créée, durit cie et sortie, et
auxquels elle duit son existence, etje dlie quiconque de découvrir une seule
circonstance qui lui fourntisze un prétexte pour réciamer d'autres droits que
cetx qu'elle tient du parlement.

Ce qu'un parlement pvui faire, un parlt'met peut le détruire 'idv a
un genre de propriéte qu'un parlencnt puisse retirer à ne classe d'idividus
pour le diotner à une autre, un palleinirit petit aussi reprendre cette même

Propriété et en disposant d'une manière semblable ou de toute autre. Or
ceci, mr.istres, est 'e que vous craignez tant rnaintenaint ; mloi, Par eseniple
je voudrois vous enileAer toutes vos proprietes et en disposar différemment;
d'autres nle voudraient pas alhir si loin : mais vous êtes assez habiles pour
comprendre que si une fois on coiiiimençait, on ne sait pas jtsqu*ou on pour-
rail aller. C'est pourquoi vous et vos piartisans £outenez que vous avez un

droit depre.crip!ion, comme un homme 'attrait à une proprieté privée ; que
votre droî de p . rr, del. dle toute enquéte légale, et que le

parlement qui aliénerait la moindre partie de vos biens serait tyrannique Ci

couipable de rapine.
Ceux qui souitiitnniet cette doctrine oublient Qon efTet inévitable sur tous

lez dlteteurs des terres d'abbaye et de diijes ; il se trouve souvent aussi des

détenteurs de dons fiits aux Egises; ,nais. ,our plus de clarté et ie sinpli-
cité. je me bornerai à ceux des laïques qui jouissent actuellement des dimes.

Ces dîmes, considèrées aujotrLthui comme des propriétés particuliees, fu-
rent enlevées aux Eglises. au clereé îles paroisses, accordées au ro, et par
lui dotées ensuite aux partictiers, et ainsi entièremenît abenées de lEgli-
se : direz-votus que ce fuit un acte de rapine ? direz-vous que le partement

n'avait pas le droit île le ftire? direz-vous que cette loi étaait contraire at

droit île presr.ription et aux lois de Dieu, et que, par consequent, d-après les

muaximites de nos lois, ce n'était point des lois, mais seulement un acte de ra-

Pine ? C'est ce que dit le peuple arlais dans ce teins-là, et ce fut pourquoi
il refuta le payer di.; dimîtes aux laïques, en s'appuyant sur la loi de Dieu, et
iiant quî'ui parlement eût le droit d'en faire une qui autorisat les laques a

recevoir les dimes.
Miais ceux qui avaient passé les lois qui enlevaient les dimes aux Eglises

et aux pauvres pour s'eu emparer, trouvèrent bientôt rnoyen de forcer le peu-

11le à s'y soimietre, que ce fIût rapiihîe ou non.
L'acte vigit-septièime I'li eîîri VIII, chapitre XX, après avoir prononc

que " un certain nombre de personnes mal disposées, lalbitans de diverses
proinces, et ie remliplissant point leurs devoirs envers le Dieu tout puissanti,
etc., avaient sZoustrait ou retenu une partie ou la totalité de leurs dîmes, sous
prétexte qu'elles étnient réclamCes par des laïques," procède à ordonner di

vers châtimens pour ces soustrac'tions ou retenues. Cinq ans après, quand
le second acte solennel pour le pillage des monastères fut passé, il en p..rut

un autre qui ordonnait lilus tbricmient encore de payer le- dimes laïques.

Lneccusation contre le peuple futi exprimée ainsi dans le préamtibule le cet
acte: " Qtie le peuple. oubliant >cs devoirs envers Dieu, soustrayait et re-

tenait les dimtes accoutumèes n blé, foin, pâturages et autlrs sortes de dîmes

et of0i-andes dues aux pos<esscurs les presbtytères, cures et autres lieux e-
clèsinsiquyes, v étant encouragé parce que plusieurs tics possesseurs desdits

presbytéres, cures, dimes et obligations étaient laïques." Eisuite l'acte cuti-
t'ére ces laïques tous les droits i clergé, pour poursuivre ie ant les cours
ecclésiastig:e, .ce qu'ils n'autirainit p taire sans un acte spécial.

A près le pillage moins important des tondation", des confréries, des hoîn-

taux, il devint nécessaire de passer ui autre acte (ie deuxième et le troisié-


